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Convocation du 10 mars 2017
Aujourd'hui vendredi 17 mars 2017 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du 
Conseil sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
Mme Emmanuelle AJON, M. Dominique ALCALA, M. Alain ANZIANI, M. Erick AOUIZERATE, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna
BEAULIEU, Mme Maribel BERNARD, Mme Odile BLEIN, M. Patrick BOBET, Mme Christine BOST, Mme Isabelle BOUDINEAU, Mme
Marie-Christine  BOUTHEAU,  Mme  Anne  BREZILLON,  M.  Nicolas  BRUGERE,  Mme  Virginie  CALMELS,  Mme  Sylvie  CASSOU-
SCHOTTE, M. Alain CAZABONNE, M. Didier CAZABONNE, Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL-
COUCAUD, M. Max COLES, Mme Brigitte COLLET, M. Jacques COLOMBIER, Mme Emmanuelle CUNY, M. Alain DAVID, M. Jean-
Louis DAVID, M. Yohan DAVID, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Arnaud
DELLU, M. Gérard DUBOS, M. Michel DUCHENE, M. Christophe DUPRAT, Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, Mme
Véronique  FERREIRA,  M.  Jean-Claude  FEUGAS,  M.  Nicolas  FLORIAN,  Mme Florence  FORZY-RAFFARD,  M.  Philippe  FRAILE
MARTIN, Mme Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Michel HERITIE, M.
Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC, Mme Dominique IRIART, Mme Anne-Lise JACQUET, M. Bernard JUNCA, M. Alain JUPPE, Mme
Andréa  KISS,  M.  Michel  LABARDIN,  Mme  Conchita  LACUEY,  M.  Bernard  LE  ROUX,  Mme  Anne-Marie  LEMAIRE,  M.  Pierre
LOTHAIRE,  Mme Zeineb LOUNICI,  Mme Emilie  MACERON-CAZENAVE, M.  Jacques  MANGON,  M.  Eric  MARTIN,  Mme Claude
MELLIER,  M.  Thierry  MILLET,  M.  Jacques  PADIE,  Mme Christine  PEYRE,  Mme Arielle  PIAZZA,  M.  Michel  POIGNONEC, Mme
Dominique POUSTYNNIKOFF, M. Patrick PUJOL, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Benoît RAUTUREAU, M. Franck RAYNAL, Mme
Marie RECALDE, M. Fabien ROBERT, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, Mme Karine ROUX-LABAT, M. Kévin SUBRENAT, Mme
Brigitte TERRAZA, Mme Gladys THIEBAULT,  Mme Anne-Marie TOURNEPICHE, M.  Serge TOURNERIE,  M.  Jean TOUZEAU, M.
Thierry TRIJOULET, M. Alain TURBY, M. Jean-Pierre TURON, M. Michel VERNEJOUL, Mme Marie-Hélène VILLANOVE, Mme Anne
WALRYCK, Mme Josiane ZAMBON.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Alain SILVESTRE à Mme Maribel BERNARD

Mme Elisabeth TOUTON à M. Pierre LOTHAIRE

Mme Agnès VERSEPUY à M. Kévin SUBRENAT

M. Jean-Jacques BONNIN à Mme Chantal CHABBAT

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA

M. Jacques BOUTEYRE à Mme Cécile BARRIERE

M. Franck JOANDET à M. Clément ROSSIGNOL-PUECH

M. Stéphan DELAUX à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

Mme Laurence DESSERTINE à Mme Brigitte COLLET

M. Marik FETOUH à M. Philippe FRAILE MARTIN

Mme Martine JARDINE à Mme Christine BOST

M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM à Mme Anne WALRYCK

M. Jean-Pierre GUYOMARC'H à M. Erick AOUIZERATE

Mme Anne-Marie CAZALET à Mme Magali FRONZES

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Alain DAVID à M. Jean TOUZEAU à partir de 11h22 
M. Arnaud DELLU à M. Serge TOURNERIE à partir de 10h30 
M. Gérard DUBOS à Mme Anne-Marie TOURNEPICHE à partir de 11h50 
M. Jacques GUICHOUX à M. Michel VERNEJOUL à partir de 11h15 
M. Michel HERITIE à Mme Béatrice DE FRANCOIS à partir de 10h45 
Mme  Conchita  LACUEY  à  M.  Jean-Jacques  PUYOBRAU  à  partir  de
12h15 
Mme Marie RECALDE à M. Alain ANZIANI à partir de 11h20 
Mme Josiane ZAMBON à M. Jean-Pierre TURON à partir de 12h00 
Mme Michèle DELAUNAY à M. Vincent FELTESSE à partir de 12h20 
Mme Anne BREZILLON à Mme Florence FORZY-RAFFARD à partir  de
10h15 
M. Nicolas BRUGERE à M. Daniel HICKEL à partir de 10h30 
Mme Emmanuelle CUNY à M. Didier CAZABONNE jusqu’à 10h48 
M. Fabien ROBERT à M. Jacques MANGON jusqu’à 10h53 
M. Franck RAYNAL à M. Eric MARTIN jusqu’à 11h45 
M. Clément ROSSIGNOL-PUECH à M. Gérard CHAUSSET à partir  de
12h40 
M. Bernard LE ROUX à Mme Emmanuelle AJON à partir de 12h00 
M. Michel LABARDIN à Mme Karine ROUX-LABAT à partir de 12h45 
Mme Emile MACERON-CAZENAVE à M. Eric MARTIN à partir de 12h40 

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :
M. Franck JOANDET à partir de 12h40, M. Jacques COLOMBIER à partir
de 12h40

LA SEANCE EST OUVERTE
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N° 2017-185

Avis sur les nouveaux statuts du Syndicat mixte d'aménagement des bassins versants de l'Artigue et
de la Maqueline (SMBVAM) - Avis défavorable - Décision - Autorisation

Monsieur Kévin SUBRENAT présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Par délibération n°2015/767 en date du 27 novembre  2015, Bordeaux Métropole a décidé de prendre par
anticipation, au 1er janvier 2016, la compétence Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations
(GEMAPI).

Cette  prise  de  compétence  anticipée  a  conduit  à  une  substitution  de  Bordeaux  Métropole  au  sein  des
Syndicats  exerçant  auparavant  la  compétence  GEMAPI,  en  lieu  et  place  de  ses  communes  membres.
Bordeaux  Métropole  s’est  substituée  automatiquement  aux  communes de  Parempuyre et  Saint-Aubin  de
Médoc au sein du Syndicat mixte du bassin versant de l'Artigue et de la Maqueline (SMBVAM).

Le SMBVAM, créé le 4 juin 1969, s'est vu confirmer en janvier 2002, par M. le Sous-Préfet, sa compétence
dans la gestion des ouvrages dans le cadre de la protection contre le risque inondation fluviomaritime sur les
communes  d’Arsac,  Cantenac,  Labarde,  Ludon-Médoc,  Macau,  Margaux,  Le  Pian  Médoc,  Avensan,
Parempuyre et Saint-Aubin de Médoc.

Par arrêté préfectoral en date du 29 mai 2005, il a été acté pour la compétence GEMA (Gestion des milieux
aquatiques),  la  substitution  de  la  Communauté  de  Communes  Médoc-Estuaire  aux  communes  d’Arsac,
Cantenac,  Labarde,  Ludon-Médoc,  Macau,  Margaux  et  Le  Pian  Médoc,  au  sein  du  SMBVAM.  Celui-ci
associait, au 1er janvier 2016, les membres suivants : Communauté de communes Médoc-Estuaire, commune
d’Avensan, et Bordeaux Métropole (en lieu et place des communes de Parempuyre et de Saint Aubin du
Médoc). En ce qui concerne la compétence PI (Protection contre les inondations), le syndicat est constitué
des communes de Cantenac, Labarde, Ludon, Macau et Margaux.

En 2016, la Préfecture de la Gironde a demandé au SMBVAM de revoir ses statuts. Le Syndicat a donc
démarré un travail de refonte des statuts et lancé les discussions avec ses membres.

 La délibération du comité syndical du 20 décembre 2016 a adopté une modification du nombre
de délégués selon la répartition suivante (sans pour autant que cette répartition ne soit reprise
dans les statuts) :

Membres Nombre de sièges au sein du SMBVAM



GEMA PI

Bordeaux Métropole 9 * 9 *

Communauté de communes 
Médoc-Estuaire

10

Avensan 1

Cantenac 1

Labarde 1

Ludon 1

Macau 1

Margaux 1

TOTAL 20 14

  * Les mêmes membres siègent à la fois pour les collèges GEMA et PI

La répartition consiste à séparer le collège GEMA du collège PI.  Ainsi, Bordeaux Métropole détient 9
sièges sur 20 dans le collège GEMA, et 9 sièges sur 14 dans le collège PI. En effet, seule Bordeaux
Métropole a pris la compétence GEMAPI dans son intégralité, la Communauté de communes Médoc-
Estuaire n’ayant pris que la compétence GEMA.

De plus, en ce qui concerne les affaires présentant un intérêt commun à tous les membres, tous les
délégués prennent part au vote (article 7 des statuts) ; Bordeaux Métropole ne détenant alors plus que
9 sièges sur 25. Ce mode de répartition conduit à placer Bordeaux Métropole en situation de minorité
en ce qui concerne le vote des questions stratégiques telles que le vote du budget, la répartition des
sièges au sein du comité syndical, les règles de fonctionnement du syndicat, ou encore l’élection du
Président. 
Seul  dans le cas de questions précises concernant  la PI,  Bordeaux Métropole est  en situation de
majorité, car détenant 9 sièges sur 14.

Il  est  à noter qu’en vertu de la  loi  du 7 août  2015 portant  Nouvelle  organisation territoriale de la
République  (NOTre),  au  1er janvier  2018,  la  Communauté  de  communes  Médoc-Estuaire  et  la
Communauté  de Communes  Médulienne  (à  laquelle appartient  la  commune  d’Avensan)  seront
compétentes en matière de GEMAPI à compter de cette date.

 En parallèle à ce travail de refonte sur les statuts, le SMBVAM a revu le calcul de la cotisation.
En effet, Bordeaux Métropole a repris à son compte les cotisations dites générales de Saint-
Aubin de Médoc et de Parempuyre, soit 29 185,93 € correspondant à la compétence GEMA.
Avant la prise de compétence GEMAPI, Bordeaux Métropole subventionnait déjà le SMBVAM
au  titre  de  la  délibération  n°2007/0130  sur  les  structures  pérennes  de  gestion  du  risque
inondation, pour un montant d'environ 80 000 €/an.

Afin  de  conserver  ce  financement,  le  syndicat  a  rajouté  un  critère  pour  le  calcul  d'une  seconde
cotisation, la « cotisation digue », en considérant le critère population totale de la collectivité, ce qui a
ainsi porté la « cotisation digue » de la Métropole à 84 037,76 € soit 90 % de la « cotisation digue »
globale du syndicat, pour la compétence PI.

Ce changement de calcul  de la cotisation a été voté au comité syndical du 11 avril  2016 sans la
présence des représentants de la Métropole, ceux-ci venant d'être désignés en Conseil métropolitain
du 25 mars et n’ayant pas été conviés. 

De plus, si l’adoption du budget peut valablement être votée par délibération du comité syndical, les
statuts  devraient  a  minima préciser  la  clé  de répartition  de la  contribution  des membres pour  les
dépenses, correspondant aux différentes missions ou compétences du syndicat mixte ainsi que les
dépenses d’administration générale (les statuts sont totalement muets sur cette question, puisqu’ils
renvoient  au  vote  d’une  délibération  pour  la  fixation  de  la  contribution  des  membres),  ou  la



représentation  des  différents  membres  selon  l’objet  des  décisions  (notamment  sur  les  aspects
n’intéressant qu’une compétence donnée, la PI ou la GEMA). 

En conclusion, il est apparu qu’en 2016, le déséquilibre entre la part des cotisations (54,5 % du montant total
des cotisations est versé par la Métropole), et le nombre de représentants (9 délégués sur 25, soit 36%) est
aujourd'hui trop marqué.

Membres
Cotisation

digues 2016 
en €

%

Cotisations
générales

2016
en €

%
TOTAL

COTISATIONS
2016 en €

% total des
cotisations

AVENSAN 0 0 1 118,94 0,98 1 118,94 0,54

CANTENAC 772,65 0,82 0 0 772,65 0,37

LABARDE 1 073,25 1,14 0 0 1 073,25 0,52

LUDON 2 269,2 2,41 0 0 2 269,2 1,09

MACAU 5 814,3 6,19 0 0 5 814,3 2,80

COMMUNAUTE
DE COMMUNES 
MEDOC 
ESTUAIRE

0 0 83 839,74 73,45 83 839,74 40,40

BORDEAUX 
METROPOLE

84 037,76 89,43 29 185,94 25,57 113 223,70 54,56

TOTAL 93 967,16 100 % 114 144,61 100 % 207 517,78 100 %

Le risque demeure important pour la Métropole de voir sa cotisation augmenter ou les règles de son calcul
revues, accentuant encore le déséquilibre sans qu'elle ne puisse s'y opposer.

Conformément à l’article L5211-20 du Code général des collectivités territoriales, à compter de la notification
de la délibération du comité syndical portant modification des statuts, chaque membre du syndicat dispose
d'un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée. A défaut de délibération dans ce
délai,  sa  décision  est  réputée  favorable.  La  décision  de  modification  est  subordonnée  à  l'accord  des
assemblées délibérantes dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création du syndicat, c’est-
à-dire par 2/3 au moins des Conseils municipaux et Etablissements publics de coopération intercommunale
(EPCI) intéressés représentant plus de la moitié de la population totale de ceux-ci, soit 6 membres dans le cas
d’espèce  (pour  Bordeaux  Métropole,  seule  la  population  de  Parempuyre  et  Saint-Aubin  de  Médoc  est
considérée), ou par la moitié au moins des communes et EPCI représentant les 2/3 de la population, soit 4
membres.  Cette majorité  doit  nécessairement  comprendre les  assemblées délibérantes  des membres du
syndicat, dont la population est supérieure au ¼ de la population totale concernée.

En  conséquence,  il  apparaît  aujourd’hui  nécessaire  de  se  prononcer  de  manière  défavorable  sur  la
modification des statuts du SMBVAM votée en comité syndical le 20 décembre 2016.



De plus, il est également proposé :

 De préciser dans les statuts le périmètre d’intervention géographique du syndicat. En effet, le
SMBVAM ne gère que partiellement le territoire des communes de Parempuyre et Saint-Aubin
de  Médoc,  le  reste  de  leur  territoire  était  géré  antérieurement  par  le  SIJALAG  (Syndicat
intercommunal des Jalles de Landes à Garonne). Suite à la dissolution de ce dernier en 2016,
le  territoire  qu’il  avait  en  gestion  sur  ces  communes  est  désormais  géré  par  Bordeaux
Métropole.

 En application de la possibilité offerte par l’article L5212-7-1 du Code général des collectivités
territoriales,  de  demander  la  modification  du  nombre  de  sièges  et  la  répartition  entre  les
membres dans le but d'établir une plus juste adéquation entre la représentation des membres
au sein du comité syndical et l'importante de leur population. 

 D’insérer dans les statuts du SMBVAM deux articles, l’un relatif à la répartition de la contribution
des membres pour les dépenses, et l’autre relatif à la représentation des différents membres
selon l’objet des décisions (GEMA ou PI, ou GEMAPI).

 Enfin, d’instaurer une minorité de blocage dans le cadre du vote du budget uniquement, selon
les modalités suivantes : le vote du budget ne pourra être valablement adopté que par une
majorité des 2/3 des élus membres du comité syndical présents ou représentés.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole,

VU la  loi  n°2014-58  du  27  janvier  2014  portant  Modernisation  de  l’action  publique  et  d’affirmation  des
métropoles (MAPTAM),
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation territoriale de la République (NOTre),
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L5211-20 et L5212-7-1,
VU la délibération n°2015/767 du 27 novembre  2015, relative aux modalités d’exercice de la compétence
GEMAPI,
VU l’arrêté préfectoral en date du 29 décembre 2015,  autorisant l’extension des compétences de Bordeaux
Métropole à la GEMAPI par anticipation à compter du 1er janvier 2016,
VU la  délibération  du  Comité  syndical  du  SMBVAM  en  date  du  11  avril  2016  fixant  la  contribution  des
membres,
VU la délibération du Comité syndical du SMBVAM en date du 20 décembre 2016 portant sur la modification
des statuts du syndicat,

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT 

 Que Bordeaux Métropole est compétente en matière de gestion des milieux aquatiques et de
prévention des inondations depuis le 1er janvier 2016,

 Que  Bordeaux  Métropole  s’est  substituée  au  sein  du  SMBVAM  en  lieu  et  place  de  ses
communes membres, suite à la prise de compétence anticipée de la GEMAPI au 1er janvier
2016,

 Que le projet de statuts proposé par le SMBVAM ne représente pas les intérêts de la Métropole, 

 La volonté de Bordeaux Métropole de poursuivre les discussions et les échanges avec le SMBVAM,



DECIDE
 

Article 1: d’émettre un avis défavorable sur le projet de statuts ci-annexé proposé par le SMBVAM,

Article 2     : de demander  à Monsieur  le  Président  de poursuivre les discussions et  les échanges avec le
SMBVAM,

Article    3     : d’autoriser  Monsieur  le  Président  à prendre tout  acte nécessaire à l’exécution  de la  présente
délibération.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 17 mars 2017

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
30 MARS 2017

 PUBLIÉ LE :
 30 MARS 2017

Pour expédition conforme,

le Conseiller délégué,

Monsieur Kévin SUBRENAT






























